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Le présent fascicule contient les documents suivants : 



I. Loi du 19 juillet 1889. 

H. Décret du à. juin 1890 portant règlement d'administration publique sur 
les conditions spéciales d'organisation du personnel des écoles normales de 
la Seine et sur la fixation des traitements. 

III. Décret du 3 août 1890 portant règlement d'administration publique sur 

les conditions spéciales d'organisation et de fixation des traitements du 
personnel des Écoles primaires supérieures de la ville de Paris. 

IV. Décret du 3i mars 1890 portant règlement d'administration publique sur les 

indemnités de résidence à allouer au personnel enseignant des écoles pri- 
maires publiques dans les villes ayant plus de 100,000 habitants et dans les 
communes du département de la Seine ayant plus de 1,000 habitants de 
population agglomérée. 

V. Décret du 20 mai 1890 portant règlement d'administration publique sur le 

mode spécial de classement et d'avancement des instituteurs et institutrices 
de Paris. 

VI. Décret du 5 septembre 18 go portant règlement d'administration publique 

sur les indemnités de résidence à allouer au personnel enseignant des écoles 
primaires publiques dans les communes du département de la Seine ayant 
plus de 1,000 habitants de population agglomérée. 
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LOI DU 19 JUILLET 1889 

sur les dépenses ordinaires de l'Instruction primaire publique 
et les traitements du personnel de ce service. 



CHAPITRE PREMIER, 

DÉPENSES ORDINAIRES DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE PUBLIC. 

Art. 1 er . Les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire pu- 
blic sont à la charge de l'État, des départements et des communes, 
selon les règles édictées par la présente loi. 

Art. 2. Sont à la charge de l'État : 

i° Les traitements du personnel des écoles élémentaires et des 
écoles maternelles créées conformément aux articles 1 3 et 1 5 de la 
loi organique du 3o octobre 1886; 

2 Les traitements du personnel des écoles primaires supérieures 
et des écoles manuelles d'apprentissage créées conformément aux 
articles 1 3 et 28 de la loi organique; 

3° Les suppléments de traitement prévus aux articles 8 et 9 ; 

4° Les traitements du personnel des écoles normales; 

5° Les traitements du personnel de l'administration et de l'inspeo 
tion; 

6° Les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de 
l'inspection ; 

7 e Les frais d'entretien des élèves dans les écoles normales et, en 
général, les dépenses de ces écoles non prévues à l'article suivant; 

8° L'allocation afférente à la médaille d'argent prévue à l'article 45 
de la présente loi. 

Art. 3. Sont à la charge des départements : 
i° L'indemnité prévue à l'article 23 ; 

2* L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles 
normales; 

3° L'entretien et le renouvellement du mobilier de ces écoles et du 
matériel d'enseignement; 

4° Le loyer et l'entretien du local et du mobilier destinés au ser- 
vice départemental de l'Instruction publique ; 

5° Les frais de bureau de l'Inspecteur d'académie ; 

6° Les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'admi- 
nistration académique; * 
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8 loi du ig juillet 1 88g. 

7° Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers 
chargés par les départements de renseignement agricole, commer- 
cial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les 
écoles régies par la loi du 11 décembre 1880. 

Art. 4. Sont à la charge des communes : 

i° L'indemnité de résidence prévue à l'article 12; 

2° L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles 
primaires ; le logement des maîtres ou les indemnités représen- 
tatives; 

3° Les frais de chauffage et d'éclairage des classes dans les écoles 
primaires ; 

4° La rémunération des gens de service dans les écoles mater- 
nelles publiques, et, si le conseil municipal décide qu'il y a lieu, 
dans les autres écoles primaires publiques ; 

5° L'acquisition , l'entretien et le renouvellement du mobilier sco- 
laire et du matériel d'enseignement; 

6° Les registres et imprimés à l'usage des écoles ; 

7 Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers 
chargés par les communes de l'enseignement agricole, commercial 
ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles 
régies par la loi du 11 décembre 1880. 

Art. 5. Il ne pourra être créé aucun établissement d'enseignement 
primaire supérieur, école ou cours complémentaire, ni aucun poste 
dans les écoles primaires élémentaires ou maternelles, si un crédit 
spécial n'a été préalablement inscrit à cet effet dans la loi de 
finances. 

Les Ecoles primaires supérieures et les cours complémentaires 
cesseront d'être entretenus par l'État, si l'effectif de l'École primaire 
supérieure pendant trois années consécutives s'est abaissé au-dessous 
de quinze élèves par année d'études, et celui du cours complémen- 
taire, au-dessous de douze élèves par année d'études. 

L'approbation ministérielle requise par l'article i3 de la loi orga- 
nique ne sera donnée pour les Ecoles primaires supérieures et pour 
les cours complémentaires que si la commune s'est engagée à in- 
scrire pour cinq ans au moins les dépenses qui lui incombent, pour 
ces deux établissements, au nombre des dépenses obligatoires. 

m 

CHAPITRE IL 

CLASSEMENT ET TRAITEMENT DU PERSONNEL. 

Art. 6. Les instituteurs et institutrices sont répartis en stagiaires 
et titulaires. 

Les stagiaires forment un effectif de 20 p H 100. 
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Les titulaires se divisent en cinq classes, dont les effectifs numé- 
riques sont les suivants : 

5° classe 35 p. îoo de l'effectif total. 

4* classe t a5 p. 100 — 

3° classe • t , • » i5 p. îoo — 



\ et 2 classes ..«i». *»,«••••••• 



5 p. îoo 



Ces classes sont attachées k la personne et peuvent être attribuées 
sans déplacement. 

Art. 7. Le traitement des instituteurs et institutrices de chaque 
classe est fixé ainsi qu'il suit : 



INSTITUTEURS. 

5° classe i,ooc/ 

4* classe 1,300 

3* classe 1 ,5oo 

a* classé. 1,800 

i w classe 2,000 



INSTITUTRICES. 

5* classe i,ooo f 

4* classe 1,300 

3* classe 1,400 

2* classe i,5oo 

i w classe 1,600 



Art. 8. Les titulaires chargés de la direction d'une école compre- 
nant plus de deux classes reçoivent à ce titre un supplément de trai- 
tement de 200 francs. Ce supplément est porté à 4oo francs si l'école 
comprend plus de quatre classes, 

Art. 9. Dans les écoles qui comprennent une classe d'enseigne- 
ment primaire supérieur, dite cours « complémentaire » , le maître 
chargé de ce cours reçoit un supplément de traitement de 200 francs. 

Art. 10. Indépendamment du traitement fixé aux articles précé- 
dents, les instituteurs et les institutrices titulaires ont droit : 

i° Au logement ou à l'indemnité représentative fixée par arrêtés 
préfectoraux ; 

2 e A une indemnité de résidence dans les cas prévus à l'article 12. 

L'indemnité de résidence n'est pas soumise à retenue, sauf l'ex- 
ception prévue aux dispositions transitoires de l'article 32, S 2. 

Art. 11. Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent un 
traitement de 800 francs et l'indemnité de résidence dans les condi- 
tions déterminées à l'article 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Ils forment une classe unique. 

a. 
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Art. 12. L'indemnité de résidence est fixée, pour les maîtres dési- ' 

gnés aux articles 8, 9, i4 et i5, à : ' 

100 francs dans les localités dont la population agglomérée est 

de 1,000 à 3,ooo habitants. é 

200 francs de 3,00 1 à 9,000 — 

3oo francs de 9,001 à 12,000 — 

4oo francs de 12,001 à 18,000 — 

5oo francs de 18,001 à 35,ooo — 

600 francs de 35,ooi à 60,000 — 

700 francs de 60,001 à 100,000 — 

000 francs de 100,000 habitants et au-dessus. 

2,000 francs dans la ville de Paris. 

Elle est de moitié des chiffres ci-dessus pour tous les autres insti- 
tuteurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaires 
établis dans les localités ci-dessus énumérées. 

Les communes chefs-lieux de canton ayant moins de 1,000 habi- 
tants de population agglomérée sont assimilées, quant à l'indemnité 
de résidence, aux localités de 1,000 à 3,ooo habitants. 

Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes du 
département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus, le 
taux de cette indemnité sera élevé, s'il y a lieu, pour parfaire, avec 
le traitement légal nouveau , tant pour les instituteurs et les institu- 
trices en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre des émolu- ^ 
ments régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte de la moyenne 
des trois années antérieures à l'exercice 1889. Dans aucun cas, la 
part contributive de l'Etat n'excédera le produit des 4 centimes. ^ 

Un règlement d'administration publique dressera, d'après les 
bases ci-dessus indiquées, pour chacune de ces communes et pour 
les diverses catégories du personnel, le tableau des indemnités de 
résidence. 

Les maîtres titulaires ou stagiaires des écoles de section établies 
hors du chef-lieu de la commune profiteront de l'indemnité de rési- 
dence si la section rentre , par sa population agglomérée , dans une 
des catégories établies par le premier paragraphe de l'article. 

Art. 13. Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institu- 
trices adjointes des écoles primaires supérieures, les directeurs, 
directrices et professeurs d'écoles normales, les économes de ces 
dernières écoles et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq 
classes dans les proportions suivantes : 

5* classe. 3o p. 100 de l'effectif total. 

4 e classe ' 25 p. 100 — 

3" classe. . .- 20 p. 100 — 

1* classe i5 p. 100 — 

i w classe 10 p. 100 
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Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attribuées 
sans déplacement. 

Art. 1 4. Le traitement des directeurs et directrices d'écoles pri- 
maires supérieures est fixé ainsi qu'il suit : 

5 e classe i,8oo f 

4* classe 2,000 

3* classe .... ..." 2,200 

2 e classe 2,5oo 

i w classe : 2,800 

Ils reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l'ar- 
ticle 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Art. 15. Le traitement des instituteurs adjoints et des institu- 
trices adjointes des écoles primaires supérieures est. fixé ainsi qu'il 
suit: 

5° classe i,ioo f 

4* classe i,3oo 

3 e classe 1,600 

a* classe 1*900 

i w classe 2,100 

Ils reçoivent, en outre, l'indemnité de résidence prévue à l'ar- 
ticle 12. 

Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative. 

Les maîtres auxiliaires chargés d'enseignements accessoires dans 
les écoles primaires supérieures , dans les conditions prévues par les 
articles 20 et 28 de la loi du 3o octobre 1886 (i) , reçoivent une allo- 
cation calculée sur le pied de 5o à 100 francs par an pour chaque 
heure d'enseignement par semaine. Cette allocation n'est pas soumise 
à retenue. 

Art. 16. Dans les écoles nationales d'enseignement primaire supé- 
rieur et professionnel, les traitements de chaque classe de fonction- 
naires seront de 5oo francs supérieurs à ceux des écoles normales 
d'instituteurs. 

(1) Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 20. Nul ne peut être nommé dans une école publique à une fonction quel- 
conque d'enseignement s'il n'est muni du titre de capacité correspondant à cette fonc- 
tion et tel qu'il est pfévu soit par la loi , soit par les règlements universitaires. 

Art. 2 !.. Des décrets et arrêtés rendus en Conseil supérieur détermineront les condi- 
tions d'obtention. . . . des divers titres de capacité. . . . , savoir : les diplômes 

spéciaux pour les enseignements accessoires : dessin , chant , gymnastique , travaux 
manuels , langues vivantes ,. etc. 

Art. 28. Les directeurs et directrices d'écoles manuelles d'apprentissage sont nom- 
més par le Ministre de l'Instruction publique , dans les conditions prévues par la loi 
du 1 1 décembre 1880. 

Le mode de nomination , l'organisation de la surveillance , les garanties de capacité 
requises du personnel , ainsi que toutes les questions d'exécution intéressant concur- 
remment le Ministère de l'Instruction publique et le Ministère du Commerce et de 
l'Industrie, seront déterminés par un règlement d'administration publique. 
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Art. 17. Le traitement des directeurs et directrices d'écoles nor- 
males est fixé ainsi qu'il suit : 



DIRECTEURS. 

5* classe 3,5oo f 

4* classe 4,000 

3* classe 4,5oo 

*• classe 5,ooo 

1" classe 5,5oo 



DIRECTRICES. 

5* classe 3,ooo r 

4" classe 3,5oo 

3* classe 4,000 

a" classe 4,5oo 

1" classé 5,ooo 



A Paris, ce traitement sera, pour le directeur, de 7,000 à 
10,000 francs; pour la directrice, de 6,000 à 9,000 francs. 

Art. 18. Le traitement des professeurs d'écoles normales est fixé 
ainBÎ qu'il suit : 



HOMMES. 

5" Classé a,4oo f 

4* classe. 2,600 

3* Classe 2,800 

y classe 3,ioo 

1" classe» •.!•»•»»>. 3,4oo 



FEMMES. 

5* classe 2,200 r 

4* classe 2,400 

3* classe 2,600 

2 € classe 2,800 



i n classe • * 



» » 



3,ooo 



Les maîtres et maîtresses non pourvus du certificat d'aptitude au 
professorat et délégués à titre provisoire recevront un traitement 
unique de 2,000 francs dans les écoles normales d'instituteurs et 
de 1,800 francs dans les écoles normales d'institutrices. 

Tous les traitements ci-dessus sont diminués de 4oo francs pour les 
maîtres et maîtresses logés et nourris dans l'établissement» 

Art. 19. Le mode et le taux de rémunération des professeurs, 
maîtres de conférences , économes , répétiteurs et répétitrices dans 
les écoles normales supérieures d'enseignement primaire seront fixés 
par un règlement d'administration publique, qui déterminera les cas 
où cette rémunération donnera lieu à une retenue pour la retraite. 

Art. 20. Les directeurs, et directrices, instituteurs adjoints et 
institutrices adjointes des Écoles primaires supérieures, pourvus du 
certificat d'aptitude au professorat dans les écoles normales, recevront 
une indemnité personnelle de 5oo francs soumise à retenue. 

Art. 21. Dans les écoles normales dont l'effectif ne dépasse pas 
60 élèves et dans celles qui n'ont que des élèves externes , les fonc- 
tions d'économe sont confiées à un des maîtres de l'école, qui 
conserve son traitement avec une allocation supplémentaire de 
5oo francs. 

Dans les écoles normales comptant plus dô 60 élèves, les économes 
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ne seront chargés d'aucun enseignement, sauf récriture et la tenue 
des livres. Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit : 

5* classe 1 ,8oo f 

4" classe 2,000 

3* classe 2,200 

2' classe 2,5oo 

i w classe 2,800 

Ils ont droit, en outre, au logement. 

Art. 22. Le traitement des inspecteurs primaires est fixé ainsi 
qu'il suit : 

5* classe 3,ooo f 

4" classe 3,5oo 

3* classe 4,000 

2* classe 4,5oo 

1" classe 5,ooo 

Dans le département de la Seine , les traitements seront de 6,000 , 
6,5oo, 7,000, 7,5oo, 8,000 francs. 

Des inspectrices primaires pourront être nommées aux mêmes, 
conditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs. 

Art. 23. Indépendamment du traitement qui leur est attribué 
par l'article précédent, les inspecteurs primaires ont droit a une 
indemnité dite «départementale», qui ne pourra être inférieure à 
200 francs. 

Art. 24. L'avancement a lieu par classe, au. fur et à mesure des 
vacances dans chacune des classes. 

L'avancement se fait dans chaque département pour le personnel 
mentionné aux articles 7, 8, 9, 11 et i5. 

D se fait, sur l'ensemble des fonctionnaires, exclusivement au 
choix, pour le personnel prévu aux articles i4, 16, 17, 18, 21 et 22. 

Les instituteurs et institutrices de cinquième et de quatrième classe 
ne peuvent être promus à la classe supérieure qu'après cinq ans 
d'exercice dans la classe à laquelle ils appartiennent. 

Ne peuvent être promus à la deuxième et à la première clause que 
les maîtres pourvus du brevet supérieur et ayant passé trois années au 
moins dans la classe immédiatement inférieure. 

Art. 25. Les suppléments communaux actuellement accordés 
pour études surveillées pourront se confondre avec le montant de 
l'indemnité de résidence. 
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CHAPITRE ffl. 

DES VOIES ET MOYENS. 

Art. 26. Il est pourvu aux dépenses incombant à l'État, en vertu 
de l'article 2, au moyen des crédits annuels inscrits au budget du 
Ministère de l'Instruction publique. 

Il est pourvu aux dépenses incombant aux départements et aux 
communes au moyen de crédits ouverts annuellement à leurs bud- 
gets, à titre de dépenses obligatoires, dans les conditions prévues 
par les paragraphes 1 et 2 de l'article 61 de la loi du 10 août 1871 et 
par l'article 1A9 de la loi du 5 avril i884. 

Art. 27. A partir du 1" janvier 1890, il sera perçu 8 centimes 
additionnels généraux portant sur les quatre contributions directes 
et dont le produit sera inscrit au budget de l'État. 

A partir de la même date, il sera perçu, en addition au principal 
des quatre contributions directes, 12 centièmes de centime, repré- 
sentant les frais de perception des 4 centimes antérieurement perçus 
au profit des communes. 

Le produit des 8 centimes 12 centièmes prévus aux paragraphes 
précédents supportera les centimes spéciaux, pour fonds de dégrè- 
vement et de non-valeurs, suivant les taux afférents à chaque contri- 
bution. 

Art. 28. Les 4 centimes communaux. et les 4 centimes départe- 
mentaux affectés aux dépenses obligatoires de l'enseignement primaire 
par les lois des 10 avril 1867, 19 juillet 1875 et 16 juin 1881, sont 
supprimés. 

Est également supprimé le prélèvement du cinquième institué par 
la loi du 16 juin 1881. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES X L'ALGÉRIE. 

Art. 29. Sont à la charge de l'Etat dans les territoires civils de 
l'Algérie : 

Le supplément pour services hors d'Europe prévu par l'article lo 
de la loi du 9 juin i853 et par l'article 22 du règlement d'administra- 
tion publique du 9 novembre suivant; 

La prime pour connaissance des langues arabe et kabyle. 

Art. 30. Il sera prélevé au profit du budget de l'État, à partir du 
1" janvier 1890, un sixième du produit de l'octroi de mer de 
l'Algérie. 
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Art. 31. Les traitements des instituteurs et institutrices d'Algérie 
sont fixés comme suit : 

INSTITUTEURS. INSTITUTRICES. 

Stagiaires goo f 900' 

5" classe 1,200 1,200 

4° classe . i,4oo i,3oo 

3* classe 1 ,5oo 1,400 

a* classe 1,800 i,5oo 

1" classe 2,000 1,600 

Plus le quart colonial prévu à l'article 29. 

Tous les autres articles de la présente loi sont applicables à l'Al- 
gérie. 

CHAPITRE V. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 32. Si le total des allocations attribuées en vertu de la pré- 
sente loi à l'instituteur ou à l'institutrice actuellement en fonctions, 
tant comme traitement et supplément de traitement que comme in- 
demnité de résidence, est inférieur au traitement garanti dont ils 
jouissent (en dehors des suppléments accordés par les communes à 
titre facultatif depuis la loi du 16 juin 1881), la différence est à la 
charge de l'Etat. 

Le traitement garanti par la disposition qui précède continuera à 
subir la retenue et entrera en compte pour la liquidation de la pen- 
sion. 

Art. 33. Les instituteurs dont les traitements seraient inférieurs 
à 1,200 francs, au cas où, pendant cinq années, ils n'auraient pas 
reçu ou ne recevraient pas d'avancement, bénéficieront, à l'expiration 
de la cinquième année, d'une augmentation de 100 francs, jusqu'à 
ce qu'ils aient atteint le traitement de 1,200 francs. 

Art. 34. La répartition , dans les nouvelles classes créées par la 
présente loi, des maîtres et maîtresses actuellement en fonctions, 
sera effectuée d'après le montant incombant à l'Etat du traitement 
garanti à chacun d'eux, en vertu de l'article 32 ci-dessus, déduction 
faite des suppléments prévus aux articles 8, 9 et 29. 

Les maîtres et maîtresses seront placés dans la classe dont le trai- 
tement correspond à leur traitement calculé comme il est dit ci- 
dessus ; si ce traitement ne coïncide pas avec un de ceux qui sont 
prévus à l'article 7, ils seront placés dans la classe dont le traitement 
est immédiatement inférieur. 

Toutefois aucun instituteur ou institutrice titulaire, s'il ne compte 

3 
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pas le nombre d'années de services indiqué ci-dessous, ne pourra 
prendre rang dans une des classes suivantes : 

Pour la 4* classe 5 ans. 

Pour la 3" classe 10 ans. 

Pour la a* classe i5 ans. 

Pour la i N classe 20 ans. 

Les adjoints et adjointes actuellement en exercice et comptant plus 
de cinq années de services dans l'enseignement public seront ré- 
putés avoir achevé le stage et seront dispensés de la production du 
certificat d'aptitude pédagogique exigé par la loi du 3o octobre 
1886; ils prendront rang dans la classe nouvelle à laquelle ils appar- 
tiendront par application du présent article, défalcation faite des 
cinq années comptées comme stage. 

Art. 35. Par dérogation au dernier paragraphe de l'article 24, pour- 
ront être promus à la deuxième et à la première classe tous les 
maîtres actuellement en fonctions qui ne seront pas pourvus du 
brevet supérieur. 

Art. 36. Une sixième classe provisoire comprendra les titulaires 
dont les traitements seraient inférieurs à celui de la cinquième classe. 

Outre la classe permanente prévue à l'article 11, une seconde 
classe provisoire de stagiaires comprendra ceux dont les traitements 
sont inférieurs au taux prévu par la présente loi. 

Art. 37. Des augmentations de traitements de 5o et de 100 francs 
seront accordées, dans la mesure des crédits disponibles, aux maîtres 
et maîtresses placés dans la sixième classe provisoire de titulaires et 
dans la seconde classe provisoire de stagiaires, jusqu'à ce qu'ils 
aient été pourvus des traitements afférents aux classes définitives. 

Art. 38. H ne pourra être pourvu, par voie d'avancement, qu'à 
une vacance sur deux dans les première, deuxième et troisième 
classes, jusqu'à ce que le personnel placé dans les classes provisoires 
ait pu être pourvu du traitement des classes définitives. 

• 

Art. 39. Tant qu'il existera des maîtres ou maîtresses placés dans 
la sixième classe provisoire par application de l'article 36, les insti- 
tutrices débuteront, après leur stage, au traitement de 900 francs et 
seront placées dans cette même classe provisoire. 

Art. 40. Il sera formé, dans chaque département, pour chaque 
classe d'instituteurs et d'institutrices titulaires et stagiaires, un 
tableau d'avancement où ils prendront rang entre eux par ordre 
d'ancienneté. 

Art. 41. Le classement et la formation du tableau seront effectués 
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par une Commission spéciale composée de l'Inspecteur d'académie, 
président; des inspecteurs primaires, du directeur et de la directrice 
d'école normale et de deux délégués du Conseil départemental élus 
par ce Conseil. 

La même Commission établira le classement et le tableau des 
instituteurs adjoints et des institutrices adjointes des écoles primaires 
supérieures. 

Elle leur appliquera les dispositions des paragraphes 1 et 2 des 
articles 32 et 34. 

Art. 42. Par dérogation aux dispositions de l'article 24 , il ne sera 
exigé aucune condition d'ancienneté de classe, pour l'avancement, 
tant au choix qu'à l'ancienneté, des instituteurs et institutrices, 
qui : 

Ayant plus de 10 ans de services, seraient placés dans la cin- 
quième classe; 

Ayant plus de i5 ans, seraient placés dans la quatrième; 

Ayant plus de 20 ans, seraient placés dans la troisième; 

Ayant plus de 25 ans, seraient placés dans la deuxième. 

Art. 43. Les dispositions des articles 32 et 34, $ 1 et 2, sont 
applicables au personnel de l'instruction primaire mentionné aux 
articles i4, 17, 18, 21 et 22 delà présente loi. 

Le classement et la formation du tableau seront effectués par une 
Commission composée: du directeur de l'enseignement primaire, 
président; des inspecteurs généraux de l'enseignement primaire et 
de deux délégués du Conseil supérieur de l'Instruction publique élus 
par ce Conseil. 

Art. 44. Par dérogation au paragraphe 2 de l'article 4 de la pré- 
sente loi , des subventions pourront être accordées par l'État, pour 
loyer de maisons d'école, aux communes dont. le centime n'excède 
pas 3o francs, dans les limites du crédit ouvert à cet effet chaque 
année au budget, pendant une période de cinq années. 



CHAPITRE VI. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 45. Les instituteurs et institutrices des écoles primaires élé- 
mentaires et maternelles qui auront obtenu la médaille d'argent 
recevront une allocation annuelle et viagère, non soumise à retenue, 
de 100 francs. 

Cette allocation sera caduque en cas de révocation ou de démis- 
sion , à moins que la démission ne soit fondée sur des raisons de 
santé reconnues valables par le Conseil départemental. 

3. 
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Les médailles d'argent ne pourront être accordées que sur la pro- 
position de la Commission instituée à l'article /U et dans la limite du 
crédit spécial qui sera ouvert à cet effet au budget du Ministère de 
l'Instruction publique. 

Les autres conditions auxquelles sera subordonnée la concession 
desdites médailles seront déterminées par des arrêtés ministériels 
rendus après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique. 

Art. 46. Dans les écoles mixtes provisoirement dirigées par des 
instituteurs, conformément à l'article ô, S 3, de la loi du 3o octobre 
1886, il sera alloué aux maîtresses chargées de l'enseignement de la 
couture une indemnité payée sur les fonds d'Etat. 

Cette indemnité n'est pas soumise à retenue. 

Art. 47. Les écoles normales primaires constitueront des établis- 
sements publics. 

Toutefois les Conseils généraux donneront leur avis sur les budgets 
et les comptes de ces établissements. 

Il est institué auprès de chaque école normale un conseil d'admi- 
nistration nommé pour trois ans. Ce conseil est composé : de l'In- 
specteur d'académie , président; de 4 membres désignés par le recteur, 
et de 2 conseillers généraux élus par leurs collègues. 

Art. 48. Il est statué par des règlements d'administration publique 
rendus après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique, et, 
en outre, s'il s'agit de l'enseignement agricole, après avis du Conseil 
supérieur de l'agriculture, et, s'il s'agit de l'enseignement industriel 
et commercial, après avis du Conseil supérieur de l'enseignement 
technique : 

i° Sur le nombre et la nature des objets composant le matériel 
obligatoire d'enseignement dans chaque catégorie d'écoles et sur les 
conditions dans lesquelles ce matériel sera mis à la disposition des 
maîtres et des élèves; 

2° Sur les conditions dans lesquelles les conseils municipaux 

S ouïront procurer, soit aux élèves indigents, soit à tous les élèves 
es écoles publiques, la fourniture gratuite de livres de classe 
choisis conformément aux règlements arrêtés par le Conseil supé- 
rieur; 

3* Sur le nombre et la nature des registres et imprimés à l'usage 
des écoles, prévus par l'article 4, S 6; 

4° Sur les règles et conditions d'avancement qui ne sont pas prévues 
à l'article 24 ; 

5° Sur les conditions dans lesquelles les directeurs et directrices 
d'écoles de plus de cinq classes pourront être dispensés de tenir une 
classe ; 

6° Sur les conditions de nomination et d'exercice des instituteurs 
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suppléants, chargés de remplacements provisoires, en cas de 
maladie, de suspension ou de congé régulier des titulaires; 

7* Sur le mode de payement des indemnités de résidence à la 
charge des communes; 

8* Sur un mode spécial de classement et d'avancement des insti- 
tuteurs et institutrices de Paris en rapport avec les ressources 
affectées par le conseil municipal de cette ville aux traitements du 
personnel enseignant de ses écoles; 

9° Sur les conditions spéciales d'organisation et de fixation des 
traitements du personnel des écoles primaires supérieures et des 
écoles professionnelles de la ville de Paris ainsi que des écoles nor- 
males de la Seine; 

io° Sur le taux des primes pour connaissance des langues arabe 
ou kabyle ; sur le taux des indemnités de résidence dans les terri- 
toires civils de l'Algérie ; 

il* Sur les allocations et indemnités diverses des maîtres exerçant 
dans les territoires de commandement de l'Algérie ; 

12 4 Sur les règles d'administration et de comptabilité des écoles 
normales primaires, et notamment sur le régime des écoles an- 
nexes; 

i3° Sur le nombre des heures de service exigées du personnel 
(professeurs, maîtres adjoints délégués, directeurs d'écoles annexes, 
maîtres auxiliaires, économes, etc.) dans les écoles normales, les 
écoles nationales professionnelles et les écoles primaires supérieures ; 
sur le mode de rétribution des heures de service supplémentaires ; 

i4° Sur le taux et les conditions d'obtention des indemnités pour 
maltresses de couture, prévues à l'article 46; 

i5° Sur le taux des indemnités représentatives de logement 
prévues à l'article 4, S 2, pour le personnel enseignant des écoles 
primaires de tout ordre ; 

i6° Sur les prestations en nature à concéder au personnel des 
écoles normales primaires et des écoles primaires supérieures ; 

17° Sur la fixation des taux et des conditions de payement des 
dépenses relatives aux commissions d'examens des différents titres 
de capacité de l'enseignement primaire; 

18 Sur les conditions dans lesquelles les écoles primaires supé- 
rieures ou les cours complémentaires donnant l'enseignement indus- 
triel ou commercial devront, pour être entretenus par l'Etat, aux 
termes de la présente loi, être placés sous le régime de la loi du 
11 décembre 1880 et du règlement d'administration publique du 
17 mars 1888; 

19° Sur le régime analogue à celui du paragraphe précédent qui 
devra être appliqué aux écoles et aux cours donnant l'enseignement 
agricole; 
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20" Sur les conditions dans lesquelles une indemnité annuelle 
non soumise à retenue sera attribuée aux fonctionnaires pourvus du 
certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles 
primaires supérieures qui, après avoir fait un stage de deux ans au 
moins, soit dans une des écoles nationales d'arts et métiers, Boit 
dans une école supérieure de commerce, soit dans d'autres établis- 
sements d'enseignement technique à déterminer par un décret, 
seraient chargés, dans les écoles primaires supérieures ou dans les 
cours complémentaires, de l'enseignement industriel ou commercial, 

!>ar arrêté du Ministre de l'Instruction publique, pris sur l'avis con- 
brme du Ministre du Commerce et de l'Industrie. 

Art. 49. Le nouveau classement des instituteurs et des institu- 
trices par application de la présente loi aura son effet à partir du 
1" janvier 1889. 

Art. 50. En vue des promotions annuelles des instituteurs et 
institutrices, l'inspecteur d'académie préparera chaque année, sur le 
rapport des Inspecteurs primaires, des listes de présentation qui se- 
ront arrêtées par le Conseil départemental. 

Sur le vu de ces listes, le Ministre fixera le nombre des promotions 
à accorder à chaque département dans la mesure des crédits dispo- 
nibles. 

Ces listes de présentation seront dressées à l'époque de la rentrée 
des classes, et toutes les promotions partiront du 1"' janvier sui- 
vant. 

Aucune promotion ne pourra avoir lieu à une autre date. 

Art. 51. Jusqu'à complète application de la loi du 3o octobre 
1886, les instituteurs et institutrices congréganistes actuellement en 
exercice dans les écoles publiques continueront à recevoir les traite- 
ments dont ils seront en possession à la date de la promulgation de 
la présente loi. 

Art. 52. Les classes provisoires mentionnées à l'article 36 cesse- 
ront d'exister et les instituteurs et institutrices seront répartis entre 
les classes permanentes, suivant les proportions déterminées à l'ar- 
ticle 6, dans un délai qui ne pourra excéder huit années à partir de 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 53. La disposition finale du paragraphe 4 de l'article 12 sera 
appliquée immédiatement après la promulgation de la loi aux cinq 
villes qui jusqu'ici n'ont pas joui de l'exonération du prélèvement 
du cinquième. Elle sera appliquée progressivement, dans le délai de 
huit années, aux autres communes de plus de 100,000 âmes visées 
dans ledit paragraphe. 

Le règlement d'administration publique prévu à l'article 12 dé- 
terminera : 



[ 
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i° Pour les villes de plus de 100,000 âmes et pour chacune des 
huit années, le chiffre de la réduction à opérer sur la dernière sub- 
vention annuelle qu'elles auront reçue de l'État pour les traitements 
des instituteurs et des institutrices; 

2° Pour les communes du département de la Seine , le chiffre de 
la subvention additionnelle qu'elles continueront à recevoir de l'État 
et qui ne pourra être supérieure au montant du traitement légal 
nouveau. 

Art. 54. Sont et demeurent abrogés : 

La loi du 19 juillet 1875; 

Les articles 3 et A de la loi du 9 août 1879; 

Les articles 2 à 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité; 

Le deuxième paragraphe de l'article 17 de la loi du 28 mars 1882 

Et, en général, toutes les dispositions contraires à celles de la pré- 
sente loi. 
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RÈGLEMENTS 

D'ADMINISTRATION PUBLIQUE. 



DÉCRET DU 4 JUIN 1890 

portant règlement d'administration publique sur les conditions spéciales 
d'organisation du personnel des écoles normales de la Seine et sur 
la fixation des traitements. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts; 

Vu la loi du 19 juillet 1889, notamment l'article 17 et l'article 48, 
S 9 , ainsi conçu : 

« Il est statué par des règlements d'administration publique «éndus 
après avis du Conseil supérieur de l'instruction publique 

« 9 Sur les conditions spéciales d'organisation et de fixation 

des traitements du personnel 

des écoles normales de la Seine » ; 

Vu la loi du do octobre 1886; 

Vu les règlements oiçaniquesdu 18 janvier 1887; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique du 8 no- 
vembre 1889; 

Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. i ar . Le personnel administratif et enseignant des écoles nor- 
males du département de la Seine comprend : 

i° Ecole normale d'instituteurs. 

Un directeur; 

Un économe; 

Un professeur d'histoire et de géographie; 

Deux professeurs de grammaire et de littérature ; 

Un professeur de mathématiques; 

Un professeur de sciences physiques; 

Des maîtres chargés de l'enseignement des matières spéciales pré- 
vues par les règlements; 

Trois maîtres internes, dont un pourra être chargé de l'enseigne- 
ment manuel; 

Deux ouvriers instructeurs (fer et bois). 
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» 

2° Ecole normale d'institutrices. 

Une directrice; 
Une économe; 

Un professeur (femme) d'histoire et de géographie; 
Deux professeurs (femmes) de grammaire et de littérature; 
Un professeur (femme) de mathématiques; 
Un professeur (femme) de sciences physiques; 
Des maîtres ou maîtresses, chargés de l'enseignement des ma- 
tières spéciales prévues par les règlements; 
Trois maîtresses internes; 

Art. 2. Les traitements des directeur, directrice et économe sont 
ainsi établis : 

École normale d'instituteurs : 

Directeur 7,000 à io,ooo f 

Économe 4, 000 à 6,000 

École normale d'institutrices : 

Directrice 6,000 à 9,000' 

Econome. 3,5oo à 5,5oo 

Les augmentations successives à attribuer à ces fonctionnaires 
sont fixées à 1,000 francs pour le directeur et la directrice et à 
5oo francs pour les économes, et ne peuvent être accordées qu'après 
trois années au moins de jouissance du dernier traitement. 

Art. 3. Les traitements des professeurs et des maîtres internes 
sont ainsi établis : 

HOMMES. 

i° Professeurs 4.5oo à 6,5oo f 

2° Maîtres internes 2,doo à 4,ooo 

FEMMES. 

i° Professeurs d,ooo à 6,ooo f 

2 Maîtresses internes a,4oo à 3, 600 

Les augmentations successives qui peuvent être attribuées sont 
fixées à 5oo francs pour les professeurs et à Aoo francs pour les 
maîtres internes et elles ne peuvent être allouées que dans les condi- 
tions prescrites à l'article précédent. 

Art. 4. Le taux des allocations accordées aux maîtres et maî- 
tresses chargés des cours de langues vivantes , de législation et d'in- 
struction civique, est de 3oo à 4 00 francs par an pour chaque heure 
d'enseignement par semaine. 

Il est de 200 a 3oo francs seulement pour les maîtres et maîtresses 
qui donnent l'enseignement des autres matières spéciales. 
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Les ouvriers instructeurs reçoivent une rétribution fixe de 
1,200 francs. 

Toutes ces allocations ne sont pas soumises à retenue. 

Art. 5. Dispositions transitoires. — Les titulaires des emplois sup- 
primés sont maintenus dans leurs fonctions jusqu'à ce qu'ils aient 
été pourvus d'un autre emploi. 

Les directeurs et directrices, les adjoints et adjointes des écoles an- 
nexes continueront à recevoir la rétribution qu'ils perçoivent actuel- 
lement, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'organisation des écoles 
primaires annexes. 

Art. 6. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, 
le Ministre des Finances et le Ministre_de l'Intérieur sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris , le 4 juin 1890. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 
î*e Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Lion BOURGEOIS. 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 

CONSTANS. ROUVIER. 



DÉCRET DU 3 AOÛT 1890 

portant règlement d'administration publique sur les conditions spéciales 
d'organisation et de fixation des traitements du personnel des Ecoles 
primaires supérieures de la ville de Paris. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts; 

Vu l'article 48 de la loi du 19 juillet 1889, 9% ainsi conçu : 

« Il est statué par des règlements d'administration publique, rendus 
après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique .*. . : 

«9 Sur les conditions spéciales d'organisation et de fixation des 
traitements du personnel des Ecoles primaires supérieures de la ville 
de Paris » ; 

Vu la loi du 3o octobre 1886 ; 

Vu les règlements organiques du 18 janvier 1887 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique en date du 
28 décembre 1889; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. 1". Dans les Ecoles primaires supérieures de la ville de Paris, 
établies ou maintenues conformément à l'article 1 3 de la loi du 3o oc- 
tobre 1886, le personnel administratif et enseignant comprend : 

Un directeur; 

Des professeurs ; 

Des maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires; 

Des maîtres répétiteurs. 

H peut comprendre, en outre, un surveillant général qui prend le 
nom de préfet des études dans les écoles de plus de 1,000 élèves. 

Art. 2. Les directeurs et les professeurs sont nommés dans les 
conditions prescrites par l'article 28, S 1, de la loi du 3o oc- 
tobre 1886. 

Toutefois ils sont dispensés de la justification du certificat d'apti- 
tude au professorat des Ecoles normales et des Ecoles primaires supé- 
rieures, s'ils sont munis soit d'une licence, soit du certificat d'apti- 
tude à l'enseignement secondaire spécial (lettres ou sciences). 

Le surveillant général doit justifier des titres de capacité exigés des 
professeurs. 

Il est nommé par le Ministre. 

Art. 3. Les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires 
doivent être pourvus du diplôme spécial correspondant aux fonctions 
qu'ils exercent et tel qu'il est déterminé par les règlements universi- 
taires. A défaut du diplôme requis , ils ne peuvent être que délégués 
à titre provisoire dans leurs fonctions. 

Ils sont nommés ou délégués par le préfet, dans les conditions 
spécifiées par l'article 28, S 2, de la loi du 3o octobre 1886. 
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Art. 4. Les maîtres répétiteurs doivent être pourvus soit du brevet 
supérieur, soit de l'un quelconque des baccalauréats. 

Ils sont nommés par le préfet, sur la proposition de l'Inspecteur 
d'académie, directeur de renseignement primaire de la Seine. 

Art. 5. Les professeurs et les maîtres répétiteurs sont répartis en 
cinq classes, suivant les proportions fixées par l'article i3 de la loi 
du 19 juillet 1889. 

Art. 6. Les directeurs reçoivent un traitement de ô,ooo francs, 
qui peut s'élever jusqu'à 7,000 francs au maximum par augmenta- 
tions successives ae 5oo francs ; mais ces augmentations ne peuvent 
être accordées qu'après trois années au moins de jouissance du der- 
nier traitement. 

Ils jouissent, en outre, de tous les avantages réservés par la loi du 
19 juillet 1889 aux directeurs d'Ecoles primaires supérieures. 

Art. 7. Les surveillants généraux reçoivent un traitement de 
3,ooo francs, qui peut s'élever, dans les conditions prescrites à l'ar- 
ticle précédent, jusqu'à 5, 000 francs au maximum. 

Ils ont droit, en outre, à une allocation, non soumise à retenue, 
fixée à 1,000 francs pour les écoles de moins de 1,000 élèves et à 
2,000 francs pour les autres. 

Cette allocation leur tient lieu de toute indemnité de résidence. 

Ils doivent être logés dans l'établissement où ils exercent leurs 
fonctions. 

Art. 8. Le traitement des professeurs est fixé ainsi qu'il suit : 

5" classe 1 ,8oo f 

4' classe 2,100 

3* classe 2,400 

2* classe • 2,700 

i n classe 3,ooo 

Dans ce traitement est comprise l'indemnité spéciale prévue par 
l'article 20 de la loi du 19 juillet 1889. 

Ils jouissent, en outre, de tous les avantages réservés par la loi du 
19 juillet 1889 aux instituteurs adjoints des Écoles primaires supé- 
rieures. 

Art. 9. Le nombre d'heures de classe exigible des professeurs est 
fixé, par semaine, à quatorze heures au minimum et à seize heures 
au maximum. 

U pourra leur être demandé des heures supplémentaires chaque 
fois que les besoins du service l'exigeront. 

Ils seront rémunérés de chaque heure supplémentaire d'enseigne- 
ment par semaine au moyen d'une indemnité, non soumise à retenue , 
de 3oo francs par an. 

Art. 10. Le traitement des maîtres répétiteurs est ainsi établi : 

S* classe « , « i,ioo f 

4* classe 1 ,3oo 

3* classe 1 ,600 

a* classe 1 ,900 

t 1 * classe 2,100 
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Ils ont droit, en outre, à une allocation fixée a i,5oo francs non 
soumise à retenue et qui leur tient lieu de toute indemnité de rési- 
dence ou de logement. 

Art. 11. L'avancement des professeurs et des maîtres répétiteurs 
a lieu par classe et au fur et à mesure des vacances dans chacune des 
classes. 

Il se fait sur l'ensemble du personnel attaché aux Écoles primaires 
supérieures de la ville de Paris et exclusivement au choix. 

Nul ne peut être promu à une classe plus élevée qu'après avoir 
passé trois années, au moins, dans la classe immédiatement infé- 
rieure. 

Art. 12. Les maîtres auxiliaires pour les enseignements acces- 
soires reçoivent une allocation annuelle non soumise à retenue et 
dont le taux, calculé à raison d'une heure de leçon par semaine, est 
fixé ainsi qu'il suit : 

Langues vivantes, dessin et comptabilité, de 25o à 35o francs; 

Calligraphie et chant, de 200 à 3oo francs; 

Gymnastique et exercices militaires, de i5o à 25o francs; 

Travail manuel, de 100 à i5o francs. 

Les maîtres chargés de ces divers enseignements reçoivent, au 
moment de leur nomination , l'allocation la moins élevée; ils peuvent, 
après trois années au moins d'exercice, obtenir des augmentations 
successives de 25 francs par an, jusqu'à ce qu'elles aient atteint le 
taux maximum. 

Art. 13. Lorsque l'enseignement d'une des matières obligatoires 
dans les écoles primaires supérieures n'est pas susceptible de com- 
porter le nombre minimum d'heures fixé par l'article 9, le Ministre 
peut charger de cet enseignement des maîtres pris en dehors de 
l'école, pourvu qu'ils justifient des titres de capacité exigés des pro- 
fesseurs. Ils sont rémunérés de chaque heure d'enseignement au 
moyen d'une allocation annuelle, non soumise à retenue, dont le 
taux peut varier entre 3oo et 4oo francs et atteindre 5oo francs dans 
les écoles de plus de 1,000 élèves. 

Art. 14. Lorsque, sur la proposition de l'Inspecteur d'académie , 
le Ministre a décidé d'établir dans une des écoles primaires supé- 
rieures une surveillance spéciale dite direction d'études, les profes- 
seurs qui, en dehors des heures réglementaires fixées par l'article 9, 
sont chargés de cette direction reçoivent un supplément de traite- 
ment qui ne peut pas excéder 1,000 francs. 

Dans aucun cas, le nombre des professeurs chargés de ces directions 
d'études ne peut dépasser le nombre des divisions d'élèves. 

Art. 15. Le Ministre peut, après avis du Conseil départemental, 
autoriser la ville de Paris à annexer, dans des conditions déterminées, 
un internat aux Ecoles primaires supérieures. 

Dans ce cas , le directeur, le surveillant général et les maîtres répé- 
titeurs sont chargés de la direction et de la surveillance de l'internat. 
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L'arrêté ministériel fixe le supplément de rétribution qui pourra 
leur être dû parla ville de Paris. 

Les maîtres répétiteurs qui sont logés et nourris dans l'école cessent 
d'avoir droit à l'allocation qui leur esf attribuée par l'article 10. 

Art. 16. Les traitements des fonctionnaires et professeurs, ainsi 
que les diverses indemnités et allocations prévues par le présent dé- 
cret, sont mandatés par le préfet. Ils sont payés mensuellement et 
par douzièmes , sur le vu d'un état dressé par l'Inspecteur d'académie , 
directeur de l'enseignement primaire de la Seine. 

Art: 17. Sont, en outre, applicables aux écoles visées dans l'ar- 
ticle 1 toutes les dispositions de lois et règlements, concernant le per- 
sonnel des Ecoles primaires supérieures, qui ne sont pas contraires 
au présent règlement. 

Art. 18. Les fonctionnaires en exercice lors de la publication du 
présent règlement sont dispensés de la justification des titres requis 
pour l'emploi qu'ils occupent. 

Les professeurs et les maîtres répétiteurs seront rangés dans les 
classes correspondant au traitement qui leur sera attribué en exécu- 
tion du présent décret. 

Les effectifs de chaque classe seront ramenés, s'il y a lieu , aux pro- 
portions fixées au fur et à mesure des vacances. 

Art. 19. Si le total des allocations attribuées en vertu du présent 
règlement aux fonctionnaires et professeurs actuellement en exercice, 
tant comme traitement et supplément de traitement que comme in- 
demnité de résidence ou de logement, est inférieur au traitement dont 
ils jouissent, il leur sera alloué un supplément de traitement égal à 
la différence. 

Les indemnités et allocations prévues par les articles précédents et 
dont bénéficieront ces mêmes fonctionnaires et professeurs sont sou- 
mises à retenue et comptent pour la liquidation de la pension , mais 
seulement dans la mesure où elles complètent ou remplacent le trai- 
tement sujet à retenue qui leur était antérieurement alloué. 

Art. 20. Toutes les dispositions qui précèdent sont applicables aux 
Ecoles primaires supérieures de filles. 

Toutefois les maîtresses répétitrices qui seraient chargées d'un 
enseignement recevront un supplément de traitement qui ne pourra 
excéder 600 francs. 

Art. 21. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
est chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au Jour- 
nal officiel et inséré au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 3 août 1890. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Léon BOURGEOIS. 



DÉCRET DU 31 MARS1890 

portant règlement d'administration publique sur les indemnités de rési- 
dence à allouer au personnel enseignant des Écoles primaires publiques 
dans les villes ayant plus de i 00,000 habitants et les communes du 
département de la Seine ayant plus de 1,000 habitants de population 
agglomérée. 



Le Président de la République française» 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, du Ministre des Finances 
et du Ministre de l'Instruction publique; 

Vu la loi du 19 juillet 1889, notamment: 

Les paragraphes 4 et 5 dé l'article 1 2 , ainsi conçus : 

« Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes du 
département de la Seine comprises dans les catégories ci dessus , le 
taux de l'indemnité de résidence sera élevé, s'il y a lieu, gpur par- 
faire, avec le traitement légal nouveau, tant pour les instituteurs et 
les institutrices en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre des 
émoluments régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte de la 
moyenne des trois années antérieures à l'exercice 1889. Dans aucun 
cas, la part contributive de l'État n'excédera le produit des quatre 
centimes. 

« Un règlement d'administration publique dressera, d'après les bases 
ci-dessus indiquées pour chacune de ces communes et pour les di- 
verses catégories du personnel, le tableau des indemnités de rési- 
dence » ; 

L'article 48 , S 7, portant qu'un règlement d'administration publique 
statuera sur le mode de payement des indemnités de résidence à la 
charge des communes ; 

Et l'article 53 , ainsi conçu : 

« La disposition finale du paragraphe 4 de l'article 1 2 sera appliquée 
, immédiatement après la promulgation de la loi aux cinq villes qui 
jusqu'ici n'ont pas joui de l'exonération du prélèvement du cinquième. 
Elle sera appliquée progressivement, dans le délai de huit années, 
aux autres communes de plus de 100,000 âmes visées dans ledit pa- 
ragraphe. 

«Le règlement d'administration publique prévu à l'article 12 déter- 
minera : 

« i° Pour les villes de plus de 100,000 âmes et pour chacune des 
huit années, le chiffre de la réduction à opérer sur la dernière sub- 
vention annuelle qu'elles auront reçue de l'État pour les traitements 
des instituteurs et des institutrices;- 
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« 2° Pour les communes du département de la Seine, le chiffre de 
la subvention additionnelle qu'elles continueront à recevoir de l'État 
et qui ne pourra être supérieure au montant du traitement légal nou- 
veau » ; 

Vu le décret du 3i janvier 1890; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique en date du 
8 novembre 1889; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : 

Art. l 9r . Dans les villes de Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Lille, 
Toulouse, Nantes, le Havre, Saint-Etienne, Rouen, qui ont plus de 
100,000 habitants de population agglomérée, le taux de l'indemnité 
de résidence reste fixé conformément aux indications des paragraphes 
1 et a de l'article 1 a de la loi du 19 juillet 1889. 

Art. 2. Jusqu'à ce que le tableau dont la confection est prescrite par 
l'article 12, S 5, de la loi du 19 juillet 1889 ait fixé le taux de l'indem- 
nité de résidence dans les communes du département de la Seine 
ayant plus de 1,000 habitants de population agglomérée, chaque in- 
stituteur et chaque institutrice recevront, à titre d'indemnité de ré- 
sidence, la somme nécessaire pour parfaire, avec leur traitement 
légal nouveau, le chiffre de leurs émoluments régulièrement soumis 
à retenue, tel qu'il résulte de la moyenne des trois années antérieures 
à l'exercice 1889. 

Art. 3. Tant que les instituteurs et les institutrices des villes désignées 
à l'article 1 resteront dans le poste où ils se trouvent actuellement et 
dans la classe où ils seront rangés par application des articles 12 et 34 
de la loi du 19 juillet 1889, l'indemnité de résidence qui leur sera 
attribuée sera fixée conformément aux bases déterminées par l'article 
précédent. 

Art. 4. Dans les villes de Toulouse, Nantes, le Havre, Rouen, 
Saint- Etienne, la subvention de l'Etat prévue par l'article 53, Si, de 
la loi du 19 juillet 1889 est fixée conformément aux indications du 
tableau annexé au présent décret. 

Art. 5. Dans les communes du département de la Seine ayant plus 
de 1,000 habitants de population agglomérée, la subvention addi- 
tionnelle de l'Etat, prévue par l'article 53, S 2, sera égale à la somme 
qui, s'ajoutant au produit des quatre centimes indiqués à l'article 12, 
permettra d'assurer aux instituteurs le traitement légal nouveau et, 
s'il y a lieu, le traitement garanti par l'article 6 de la loi du 16 juin 
1881 , déduction faite de l'indemnité de résidencç. 

Art. 6. Le3 dispositions de l'article 1, S 2, et de l'article 2 du dé- 
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cret du 3i janvier 1890, sur les indemnités de résidence sont appli- 
cables aux villes de plus de 100,000 âmes mentionnées dans le pré- 
sent décret. 

Art. 7. Le préfet mandatera sur les crédits du Ministère de l'In- 
struction publique le montant des émoluments dus à chaque insti- 
tuteur ou institutrice. A cet effet, le receveur municipal des villes dé- 
signées dans l'article 1 versera, à la fin de chaque trimestre, à la 
caisse du trésorier-payeur général 1 , à titre de fonds de concours pour 
dépenses publiques : i° la part contributive de la commune dans cette 
dépense, — somme égale à la différence entre le produit des quatre 
centimes et Ten semble des traitements légaux; — 2 l'indemnité de 
résidence qui, s'ajoutant au traitement légal, permettra de parfaire 
pour chaque instituteur le chiffre des émoluments qui lui sont ga- 
rantis par l'article 12 ou par l'article 5i de la loi du 19 juillet 1889. 

Art. 8. Les Ministres de l'Intérieur, des Finances et de l'Instruction 
publique et des Beaux- Arts sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et au Journal officiel. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- Arts, 

Léon BOURGEOIS. 



Le Ministre de l'Intérieur, 






Le Ministre des Financ 

• 


>:s , 


CONSTANS. 


ROUVIER. 


NOMS 

DBS COMMUNES. 
1 


SUBVENTION ADDITIONNELLE DE L'ÉTAT. 
(Régime transitoire 1890-1897.) 


1890. 

a 


1891. 

3 


1802. 
4 


1893. 
5 


1894. 
6 


1895. 
7 


189G. 
8 


1897. 
9 




francs. 


frênes. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


francs. 


Toulouse .... 


96,000 


84,000 


72,000 


60.000 


48,000 


36,000 


24,000 


12,000 




50,000 


49,000 


42,000 


25,000 


28,000 


21,000 


14,000 


7,000 


Le Havre .... 


152,000 


133,000 


1 14,000 


95,000 


76,000 


57,000 


38,000 


19,000 


r 

Saint-Etienne. 


184,000 


161,600 


138,000 


115,000 


92,000 


69,000 


46,000 


23,000 




56,000 


,49,000 


42,000 


35,000 


28,000 


21,000 


14,000 


7,000 



a 



y 



DÉCRET DU 20 MAI 1890 

portant règlement d'administration publique 
sur le mode spécial de classement et d'avancement des instituteurs 

et institutrices de Paris. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux- 
Arts; 

Vu la loi du 19 juillet 1889, notamment l'article 48, S 8, ainsi 
conçu: 

« Il est statué par des règlements d'administration publique , rendus 
après avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique : j 



« 8° Sur un mode spécial de classement et d'avancement des insti- 
tuteurs et institutrices de Paris , en rapport avec les ressources affec- 
tées par le Conseil municipal de cette ville au personnel enseignant de 
ses écoles » ; 

Vu la loi du 3o octobre 1886; 

Vu le décret portant règlement d'administration publique en date 
du 3i mars 1890 ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique, en date 
du 8 novembre 1889; 

Le Conseil d'État entendu, 



Décrète : 

Art. 1. — Les instituteurs et institutrices attachés aux écoles 
publiques primaires ou maternelles de la ville de Paris sont main- 
tenus, avec leurs titres et leurs émoluments actuels, dans des classes 
comportant les effectifs ci-après : 
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CLASSES. 



EFFECTIFS. 



TRAITEMENTS. 



ADJOINTS. 



5" classe. 
4" classe. 
3" classe. 
2* classe, 
classe ■ 



, '• 



INSTITUTEURS. 
136 

m 

330 
346 
428 



5* classe. 
à 9 classe 
3* classe, 
a" classe, 
1™ classe 



INSTITUTRICES. 

208 
405 
493 

458 
427 



francs. 

1,800 
2,100 
2,400 
2,700 
3,000 

1,500 
1,750 
2,000 
2,250 
2,500 



dibkctbors. 



mmssssssm 



francs. 

a 
3,300 
3,700 
4,100 
4,500 



a 
2,750 
3,100 
3,400 
3,800 



Le chiffre des émoluments ci-dessus indiqué tiendra lieu du trai- 
tement, du supplément de traitement et de l'indemnité de résidence 
fixés par les articles 7, 8 et 12 de la loi du 19 juillet 1889. 

Art. 2. — L'avancement a lieu au fur et à mesure des vacances 
dans les effectifs de chacune des classes mentionnées à l'article pré- 
cédent. 

Aucune promotion ne peut avoir lieu avant trois ans d'exercice 
dans une classe, 

Ne peuvent être promus dans les deux premières classes que les 
adjoints et adjointes pourvus du brevet supérieur. 

Art. 3. — Les instituteurs et institutrices admis, après la promul- 
gation du présent décret, dans le personnel enseignant de la ville de 
Paris seront compris dans un cadre dont les catégories, classes et 
proportions d'effectifs sont fixées comme suit : 

Stagiaires 1 5 p. 100 

15 e classe. ..." 19 p. 100 \ 
4 e classe 18 p. 100 I 
3 e classe 17 p. 100 > 85 p. 100 

2* classe. ......... 16 p. 100 I 
i M classe i5 p. 100 / 

Les titulaires qui remplissent les fonctions de directeur et de 
directrice sont également divisés en cinq classes. 

Toutes les classes sont attachées à la personne et peuvent être 
attribuées sans déplacement. 
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Akt. il .— * Les traitements afférents à chacune des catégories et classes 
établies par l'article précédent sont ceux inscrits dans les articles 7 
et 1 1 de la loi du 19 juillet 1889. 

Mais, à titre transitoire , les traitements des titulaires seront réduits, 
s'il y a lieu, de façon que l'ensemble des émoluments fixés par les 
articles 7, 8 et 12 de ladite loi n'excède pas l'ensemble des émolu- 
ments affectés à chacune des classes correspondantes par l'article 1 
du présent décret. 

Art. 5. — Au fur et à mesure que le permettront les économies 
réalisées par suite de l'application du nouveau régime et les crédits 
qui pourront être affectés par le conseil municipal au personnel 
enseignant, le chiffre des traitements, provisoirement réduits par 
l'article précédent, sera élevé j usqu'à ce qu'il ait atteint le taux fixé 
par l'article 7 de la loi du 19 juillet 1889. 

Cette surélévation s'effectuera en fin d'année par augmentations 
successives de 100 francs, en commençant par la classe la moins 
élevée, à parité de classe par celle des institutrices, et, dans chaque 
classe, par l'instituteur ou l'institutrice dont le traitement sera le 
plus ancien. 

Art. 6. — Tant que l'effectif d'une des classes établies par l'article 3 
ne sera pas complet, les instituteurs et institutrices pourront être 
promus à cette classe après deux ans d'exercice dans la classe immé- 
diatement inférieure; mais, pour être compris dans les deux pre- 
mières classes, ils devront être pourvus du brevet supérieur. 

Lorsque l'effectif d'une classe sera complet, la promotion à cette 
classe n'aura lieu qu'au furet à mesure des vacances, conformément 
au paragraphe 1 de l'article i!\ de la loi du 19 juillet 1889 e * dans 
les conditions prescrites par ledit article. 

Toutefois l'avancement se fera exclusivement sur l'ensemble du 
personnel des instituteurs et institutrices de la ville de Paris. 

Art. 7. — Les instituteurs et institutrices actuellement en exer- 
cice peuvent être admis dans une des classes ci-dessus visées et 
correspondant à celle qu'ils occupent, et le temps qu'ils ont passé 
dans cette dernière leur est compté pour l'avancement prévu à 
l'article 6. 

Cette admission a lieu, sur leur demande, par ordre d'ancienneté 
et dans les limites de l'effectif de chaque classe. 

Art. 8. — Les vacances produites par l'application de la dispo- 
sition précédente dans les classes mentionnées à l'article 1 ne don- 
neront pas lieu aux promotions fixées à l'article 2. 

Art. 9. — Chaque année, avant le 3i janvier, il sera publié dans 
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le Journal officiel un état, dressé au 3i décembre de Tannée précé- 
dente, constatant le nombre des instituteurs et institutrices respec- 
tivement inscrits dans les classes de l'article 1 et dans celles établies 
par l'article 3. 

Art. 1 0. Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré. au Jour- 
nal officiel et au Bulletin des lois. 

Fait à Paris, le 20 mai 1890. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 

Le Ministre de V Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Léon BOURGEOIS. 



DÉCRET DU 5 SEPTEMBRE 1890 

portant règlement d'administration publique sur les indemnités de 
résidence à allouer au personnel enseignant des écoles primaires 
publiques dans les communes du département de la Seine ayant plus de 
1,000 habitants de population agglomérée. 



Le Président de la République française , 

Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur, du Ministre des Finances 
et du Ministre de l'Instruction publique ; 

Vu la loi du 19 juillet 1889, notamment : 

Les paragraphes 4 et 5 de l'article 1 2 ainsi conçus : 

« Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes 
du département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus , 
le taux de l'indemnité de résidence sera élevé , s'il y a lieu , pour par- 
faire , avec le traifement légal nouveau , tant pour les instituteurs et 
les institutrices en exercice que pour leurs successeurs, le chiffre 
des émoluments régulièrement soumis à retenues tel qu'il résulte de 
la moyenne des trois années antérieures à l'exercice 1889. Dans 
aucun cas, la part contributive de l'Etat n'excédera le produit des 
quatre centimes. 

«Un règlement d'administration publique dressera, d'après les 
bases ci-dessus indiquées pour chacune de ces communes et pour les 
diverses catégories du personnel , le tableau des indemnités de rési- 
dence » ; 

L'article 48, S 7, portant qu'un règlement d'administration pu- 
blique statuera sur le mode de payement des indemnités de rési- 
dence à la charge des communes ; 

Vu les décrets du 3i janvier et du 3i mars 1890; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de l'Instruction publique en date 
du 8 novembre 1889; 

Le Conseil d'Etat entendu , 

Décrète : 

Art. 1. Dans les communes du département de la Seine ayant 
plus de 1,000 habitants de population agglomérée, le taux de l'in- 
demnité de résidence à allouer au personnel enseignant des écoles 
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Erimaires publiques est fixé conformément aux indications du ta- 
leau ci-annexé. 

Art. 2. T%q| q«e fea i^tM^t^q^s e> iq^futriqea regtpjront dans le 
poste où ils se trouvent actuellement et dans la classe où ils ont été 
rangés ,paj: application des articles 12 et 1 4 de la loi du 19 juillet 

1889 > " s auront droit à une indemnité de résidence égale à la somme 
nécessaire pour parfaire , avec leur traitement légal nouveau , le chiffre 
de leurs émoluments régulièrement soumis à retenue tel qu'il ré- 
sulte de la moyenne des trois années antérieures k Vftf$£CiçÇ }§§9* 

Art. 3. Les dispositions des articles 6 et 7 du décret du 3i mars 

1890 sont applicables aux communes du département déjà Seine. 

Art. 4. Les Ministres de l'Intérieur, des Finances, de l'Instruction 
publique et des Beaux- Arts sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui ses* inséré $u bulletin 
des lois et au Journal officiel. 

Fait à Fontainebleau, le 5 septembre 1890. 

CARNOT. 

Par le Président de la République : 
Le Ministre de l'Intérieur, Le Ministre des Finances, 

CONSTATS. ROLIVIEp. 

Le Ministre de V Instruction publique et des Beaux-Arts , 

Lipfiî ÇpURÇEpJÇ, 



"^^^nTTT 



TÀtflÉÀÛ DÉS INDEMNITÉS DE RÉSIDENCE 

DES COMMUNES DE LA SEINE. 



NOMS DES COMMUNES. 



TAUX DE L'INDEMNITÉ DE RÉSIDENCE 
pora chaqui maItu. 



Directeurs 

et 

directrices d'écoles 

(art. 8, 9 et &i). 

Instituteurs 

adjoints 

et institutrices 

adjointes 

<F|ejiles' primaires 

supérieures (art. i5) 

V 



Instituteurs 

et 

institutriees 

titulaires 

dirigeant une école 

de moins 

de 3 classes, 

ou adjoints 

chargés de cluse 

(art- 7 ). 

à 



Instituteur* 

et 

institutriees 

stagiaires 

(ao p. o/o 

l'effectif total 

du 

personnel ) 

(art. 6 et n). 

5 
iHItHUl 1 ftfi 



1" SÉRIE. 



1 Antony 

2 Bagneux 

3 Bobigny 

4 Bondy 

5 Bourget (Le) 

6 Bourg-U-Reine 

7 Bry 

8 Châtillon. 

9 Créteil 

10 Épinay 

1 1 Fontenay-aux-Roses 

12 Gennevilliers 

13 He-Saint-Denis (L') 

14 Joinville* 

15 Pierrefitte 

16 RomainviUe 

17 Ro»ny 

18 Stains 

19 Thiais 

20 Viilejuif. 

21 Villemomble 



400 1 



300 f 



200 f 



i 
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22 
23 

24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 
36 
37 
38 
39 
40 



41 
42 
43 

44 



NOMS DES COMMUNES. 



TAUX DE L'INDEMNITE DE RESIDENCE 

POUH CHAQUK ftUlTEI. 



Directeur! 

et 

directrices d'écolei 

(art. 8, g et i4). 

Instituteurs 

adjoints 

et institutrices 

adjointes 

d'écoles primaires 

supérieures (art. 1 5) 

3 



Instituteurs 

et 

institutrices 

titulaires 

dirigeant une école 

de moins 

de 3 classes , 

ou adjoints 

chargés de classe 

(art. 7). 

a 



Instituteurs 

et 
institutrices 
Btagi aires 
( ao p . 0/0 

l'effectif total 

du 

personnel ) 

(art. 6 et 11). 

5 



2" SÉRIE, 



Alfortville 

Arcueil 

Bagnolet 

Champigny 

Choisy-le-Roi .... 

Clamait 

Fontenay-sous-Bois , 

Les LiJas 

Le Perreux 

Maisons-Alfort .... 

Malakoff. 

Nanterre 

Noisy-le-Sec 

Pré-Saint-Gervais. . 

Saint-Maurice 

Sceaux 

Suresnes 

Vanves 

Vitry" 



500 f 



400 f 



300 f 



3" SÉRIE, 



Gentilly 

Is»y 

Montrouge. . 
Saint-Mandé. 



600 f 



500 f 



400 f 
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43 



45 
46 
47 
48 
49 
50 
51 



52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 



61 
62 



NOMS DES COMMUNES. 



TAUX DE L'INDEMNITE DE RESIDENCE 

POUR CHAQUB MAlTRH. 



Directeurs 

et 

directrices d' écoles 

(art. 8, 9 et i4). 

Instituteurs 

adjoints 

et institutrices 

adjointes 

d'écoles primaires 

supérieures (art. 1 5) 

3 



L 



4 B SÉRIE. 

Asnières 

Charenton 

Colombes 

Courbevoie > 900 f 

Nogent-sur-Marne 

Puteaux. 

Saint-Maur 

5 e série. 

Aubervilliers \ 

Boulogne 

Clichy 

Ivry 

Montreuil \ l,000 f 

Neuilly 

Pantin 

Saint-Ouen 

Vincennes 

I 
6 e série. 

Levallbis ) f 

Saint-Denis j ' 

i 



Instituteurs 


Instituteurs 


et 


et 


institutrices 


institutrices 


titulaires 


stagiaires 


dirigeant une école 
de moins 


(ao p. o/o 


de 3 classes 


l'effectif total 


ou adjoints 


du 


chargés de classe 


personnel) 


( «**• 7 )• 


(art. 6 et n). 


4 


5 



800 1 



900 f 



l,000 f 



700 f 



800 f 



900 f 



